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0rganochlorés en MaÊinique
État des lieux dans les denrées et milieux,
mesures d'évaluation et gestion du risque

Patricb Bertrand') et Annand Audinaÿ'),

auec la contribution de Benoît Blurboni'', Philippe Qlaenel'', Didier Camÿt',

Alain Delaunaÿn', Éric Auril-', Christian Chabrielo) et Romuald Nelsoni"'

En 1979 et 1980, les cyclones Daaid et Allen ffictent successiaement les Antilles française* Les

plantations de bananiers, durement endommagées et ffiiblieq sont alors plus uulnérables aux

fortes attaques de charançons (Cosmopolites sordidus). Dans le cadre d'un programme d.e

restauration des plantations, les professionnek demandent la réintoduction d'un insecticide

très fficace mais abandonné queLques années au?arnaant, le chlordécone. Ce produit sera uti-

lisé de 1981 à son interdiction définitiue en 199i.

Mais cet insecticide est an organochloré. Or les substances actiaes de cette famille sont très

ltersistantes. Quelle est la situation dix ans après l'interdiction ? Quelles rnesures sont prises ?

f-l n 1981, le ministère chargé de l'agricultu-

ft re a réautorisé la mise en marché de la spé-

IJcialiré Curlone,conrenarr 5 % de chlordé-

cone. Jusqüen 1993, les bananeraies antillaises

ont été traitées parfois plusieurs fois par an à rai-

son de 3 kg de substance active par hectare et par

application. Or, erf 1980 comme à ce jour, la

banane occupe en Martinique autour de 10 000

ha, soit le tiers de la surface agricole utile (Seu)

du département. Au total près de 300 t de chlor-
décone (6 000 t de Curlone) ont é1é vendues

selon les données commerciales d'alors.

læ Curbne aété interdit en i993. Dix ans après,

la situation en Guadeloupe et Martinique soulè-

ve de fortes inquiétudes : on mesure en effet une

pollution étendue des sols agricoles, de l'eau, de

la faune sauvage et de certaines productions
végétales ou animales par le chlordécone. Des

ftaces de chlordécone sont même observées dans

les tissus humains (enquête auprès d'un échan-

tillon de travailleurs de la banane en Guade-

loupe). IJextrême rémanence de cette molécule

de la famille des organochlorés et sa capacité à la
bio-accumulation expliquent cette situation.

Nous nous attachons ici à dresser un état des

lieux et à présenter le plan mis en æuvre d'éva-

luation et de gestion du risque.

(1) Direction de l'Agricultue et de la Forêt, Serice de la pro-
tection des végétau (Sev).

(2) Chmbre d\riculture.
(3) Direction dc serices vétérinairs (Dsÿ.
(4)Cellule interrégionale d'épidémiologie Antilles Guyme
(ûna).
(5) Direction de la smté et du développement social (Dsos).
(6) Direction régionale de l'environnement (DIrcN).
(7) Direaion régionale de [a concurenæ, de la consommation
et de la répression des fiaudq (DRCCRT).

(8) Pôle régional de ræherche agtonomique/CIn,to (Crna»).
(9) Fédération régionale de défense contre les orgmismo nui
siblo (FnrooN).

Une contamination
eénéralisée des milieux

La pollution des eaux

En 1999,le niveau de contamination en orga-

nochlorés enregistré dans les eaux du forage de

la source Gradis (plus de 3 pg/l) a conduit les

autorités à fermer la ressource.

Aujourd'hui, le contrôle sanitaire des eaux desti-

nées à la consommation humaine, effectué par la

DSDS, met en évidence une teneur moyenne en

chlordécone variant enüe 0,3 et 0,5 pg/l (1 Fg =
un millionième de gramme, 0,000001 g) dans

derx ressources superficielles (Rivière Capot et

Rivière Monsieur) et dans une ressource souter-

raine (Forage de Grande Savane, Figure 1). La

rivière Capot draine un important bassin versant
(56 km1 où la banane occupe plus de 1 000 ha ;

elle constitue la ressource majeure de la Marti-
nique (25 000 mr/jour, soit 21 o/o du volume

d'eau potable distribué) et vient en appoint

durant le carême (saison sèche) pour compenser

les déficits de production des autres captages ali-

mentant le sud du département. Depuis mars

2003, cette ressource est efÊcacement traitée par

charbon actif (usine de Vive). Mais les eau de la

Rivière Monsieur et du forage de Grande Savane

sont encore traitées par dilution avec des eaux

exemptes de contamination.

En dehors de ces cæ, la majorité des captages

A-EP sont situés dans des zones abritées de l'acti-
vité agricole donc des sources de pollution. En

revanche le suivi patrimonial de la qualité des

eaux de rivière mis en place par la DInnN révèle

une contamination quasi généralisée des eaux à

I'aval des bæsins versants, avec des teneurs com-

prises entre 0,2 et I pg/I.
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Pourquoi cet ailicle n'évoque que

la chlodécone et la MaÉinique

Dans les Antilles françaises, d'autres orga-
nochlorés interdits de nos jours ont été uti-
lisés à des fins agricoles et sont susceptibles

de se retrouver dans les milieux; il s'agit de

l'isomère {3 du HCH, lui aussi ancienne-
ment utilisé en bananeraies, ainsi que du
perchlordécone autrefois utilisé en

Guadeloupe sous 1e nom de Mirexpourlut-
ter contre la fourmi manioc.

En fait, ces molécules sont nettement
moins présentes et suscitent globalement
peu de problèmes ; elles ne seront donc
plus évoquées ici.

Par ailleurs, seul l'exemple de 1a Martinique
est présenté ici, mais nous tenons à préciser

au lecteur qu'une démarche concertée entre
Ia Guadeloupe et la Marrinique esr en

æuvfe.

Depuis ies premières mesures en 1999, les

teneurs en chlordécone dans les eaux apparais-

sent remarquablement constantes dans le temps,
sans diminution enregistrée. Cetre pollution des

eaux révèle une contaminarion étendue des sols

agricoles. Elle ne peut en aucun cas s'expliquer
par un usage frauduleux du chlordécone après la

date de son interdicdon. Si un tel usage devait
exister, il ne pourrait être que marginal.

Contarnination dcs sols agricoles

Une cartographie de la contamination des sols

en Martinique est en cours. Dans l'attente de ses

résultats, un dispositif de gesdon du risque mis
en æuvre par la Chambre d'agriculture (décrit
ci-après), conuibue à apprécier la situation des

sols. Plus de 900 parcelles de cultures vivrières
(plantes à tubercules) ou maraîchères (égumes

racines et alliacées), ont été analysées de mai
2003 à mai 2004.Les analyses détectent la pré-
sence de chlordécone dans 45 o/o d'entre elles

(Tâbleau 1). Ces données sous-estiment proba-
blement la réalité car le dispositifen place écarte

les cultures de banane actuelles; seule l'étude
cartographique permettra bientôt de disposer

d'un état des lieux plus complet.

Les teneurs sont inferieures à 0,5 mg/kg pour les

deux-tiers des pæcelles otr le chlordécone est dé-

tecté, mais des valeurs supérieures à 5 mg/kg sont
renconttées dans certains cas. La contamination
des sols semble la plus élevée dans les vingt pre-

miers centimètres (E. Godard, R. Achard et al.).

Ces données montrent la fone rémanence et lâ
faible mobilité du chlordécone qui semble très

bien adsorbé par les complexes argilo-humi-
ques; ces derniers ont stocké l'insecticide en

quantité suffisante pour entraîner une contami-
nation chronique des eaux de drainage.

Contamination de la faune
aqaatiqae

Une vaste enquête a été mise en æuvre en 2002
et 2003 par l'IrRrurn et la Dsos d'une part
(financement Dm-u,N) et la Dsv d'autre parr, sur
la présence de résidus d'organochlorés dans la
chair de poissons et crustacés en milieu marin,
continentâl (rivière$ et en bassins d'élevage
(Tâbleau 2). ïès lipophiles, les molécules orga-
nochlorées se concentrent dans les tissus adi-
peux. Comme le Dor, le chlordécone se concen-
tre au long de la chaîne alimentaire (Kermarrec,

1980 et Skaar et a|,1981).

Les résultats montrent la contamination d'une
gamme d'espèces très large, même parfois chez

Ies animaux marins pélagiques. Les teneurs les

plus élevées sont enregistrées dans les poissons de

rivière (tilapiæ), les crustacés et poissons d'éleva-

ge (écrevisses et Saint-Pierre). Aussi une mesure

conservatoire a été prise sur la base du principe
de précaution, interdisant par al:rèté préfeaoral,
la n pêche à pied , en aval de la Rivière Lézarde,

w la consommation potentiellement impofian-
te par certaines populations des produits de ceme

pêche. Par ailleurs, un important bassin d'aqua-
culture a arrêté sa producdon de Saint-Pierre.

Contamination des uiandzs
et produits anirnaatc

Les résultats des plans de surveillance conduits
par la Dsv en 2002 et 2003 font état de la pré-

sence dans certains cas de résidus organochlorés
dans les viandes de bæu[, porc, mouron er

caprin (Tâbleau 2).Lelait peut aussi se révéler

contaminé. Les résidus se concentrent quasi

exclusivement dans le græ. Les concentrations

dépendent de l'importance des tissus adipeux
dans ces viandes ou des taux de matières græses

dans les produits animaux.

Concentrations mesurées (mg/kg de soi sec)

Nombre
d'analyses

Détection de
chlordécone

< 0,1 mg/kg [0,1 - 0,5] [0,5 - 1] Ll -2) > 2 mglkg

Total 926 4r) 146 130 57 47 35

o/o 100 44,8 0k 35,2 0/o 31,3 o/o 13,8 o/o 11,3 o/o 8,4 0/o

Nombre de
prélèvements

Taux de détection Médiane des valeurs
(me/ke de MG)

Poissons d'élevage / rivière r3 69 Vo 0,072

Écrevisses 9 56 Vo 0,028

Poissons de mer 48 13 o/o 0,004

Crustacés (laneouste, crabe) r5 47 o/o 0,020

Bovins i3 19 o/o 0,023

Ovins/Caprins 10 30 o/o 0,029

Porcins 37 16 o/o 0,016

Lait de vache 5 80 7o 0,039

Biotechnologie appliquée à l'environnement

STBRl&STBR2
Stations de Traitement Biologique

des effluents vinicoles et phytosanitaires
BIODÉGRADATION AÉROBIE EN MILIEU LIQUIDE

PAR BIO.AUGMENTATION

distributêur :

France
Métropolitaine

SOUFFLET VIGNE

Contacts :

. SOUFFLET VIGNE
Bruno CHRISTOPHE
Té1.: 06.08.97.46.92

. ADERBIO Développement
Daniel PEREIRA êt Yves MARCHAND

Té1.: 04.78.40.38.07
contact@aderbio.com

www.aderbio.com

§ffi
STBRl&STBR2:
. Entièrement automatisé
. Faible encombrement
. Fonctionnement économique
. Modulable et adaptable

à tout volume d'effluent

STBR 2 - Phytosanitâires STBR 1 - Vinicoles

ADERBIO Développement traite vos effluents de produits phposanitaires er vos effluents de cave, quels que soient les volumes
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Surfaces

contaminées
Fréquence

de détection
Médiane

des valeurs
(mgikg)

Nombre
d'analyses

(d'exploitation$

Cultures
contaminées
(exploitation$

Dachine 5e «4) 11(e) 1,69 ha 18,6 0/o 0,07

1,8 ha 16,7 Vo 0,09Patate douce 24 (22) 4 (4)

0,07Iqname tr (43) 2 (2) 0,22ha 4 o/o

0 0 o/oOignons pays 14 (12)

NS* 0,04Kamanioc 3 (3) 1 0,015 ha

Manioc 1 ('.t\ 1 0,008 ha NS 0,12

1 0,035 ha NS 0,15Carotte 2 (2)

Gingembre 1 0 NS

Navet 1 0 NS

* NS = Non Signitcatif

Contamination dcs

produits uégétaux

Une étude conduite par la Dsos en 2001 mont-
re la possibilité pour le chlordécone présent dans

ie sol de migrer dans certains légumes racines,

tels le n dachine , (nom local du tarot) et lâ pata-

te douce. Depuis lors, de nombreux résultats

d'analyses ont conûrmé cette possibilité de

transfert du sol vers la plante : résultâts en pro-
venance du dispositifprésenté plus loin en ges-

tion du risque, ou des plans de surveillance mis

en æuvre par la Dar/Slv et la profession agrico-

le (FnnooN, Socotti.m) ou encore des plans de

contrôle de la Drccnr (Tableaux 3 et 4). Les

teneurs varient entre le seuil de détection (0,02

mg/kg)et 0,27 mgllq (dachine).

En revanche, toutes les analyses réalisées par ces

mêmes organismes sur légumes et fruits aériens

(tomate, banane, concombre, agrumes,. . . ) n'ont
jamais conduit à la détection de chlordécone.

Du fait du caractère non systémique de la molé-

cule, nous considérons aujourd'hui, sous réserve

de vérifications complémentaires, que seules les

productions végétales souteraines sont exposées

à une contamination (dachine, patate douce,

igname, carotte, manioc, alliacées...)

Quel risque poul
le t?

La grande diversité des denrées contaminées par

le chlordécone (y compris dans certains cas l'eau

de boisson) et la probable constance de ces

contaminations depuis plusieurs années posent

la question du risque sanitaire à long terme pour

la population locale. Ce risque dépend des pro-
priétés toxicologiques de la molécule caraciéti-

sées par des valeurs toxicologiques de réference

(Vrn), et de l'exposition de la population.

Les études, coordonnées par la CIRt, bénéficient

du concours de l'Æsse, de l'lws, de l'lusBnu et

de l'Arvrnrc. Une première synthèse bibliogra-
phique a été présentée par I'Arsse en décembre

2003. Elle évoque des effets neurotoxiques
(tremblements, irritabilité), hépatotoxiques
(hépatomégaiie, altérations fonctionnelles), né-

phrotoxiques, cancérogènes (classement 28 par

le CItc), ainsi que des effets sur la spermatogé-

nèse et le développement. Le chlordécone peut

passer dans le lait maternel et üaverser Ie placen-

ta. Il se fixe durablement dans les organismes

vivants et n'est que faiblement éliminé par excré-

tion (durée de demi-vie établie à 12 ans chez

l'homme). LArsse recommande deux références

toxicologiques selon le poids coqporel (p.c.) :

- une limite tolérable d'exposition répétée de

0,0005 mg (soit 0,5 pg)/lg p.c./jour ;

- une limite d'exposidon aiguë de 0,01 mg/kg
p.c./jour (soit 10 pg/kg p.c./jour).

IJexposition du consommateur antillais est en

cours d'evaluation au travers :

- d'une étude sur les comportements alimen-

taires (enquête dite ESCAL réalisée fin 2003

auprès de 1 800 foyers et dont les résultats

sont en cou$ d'exploitation) ;

- de Ia connaissance des teneurs résiduelles

dans les denrées (synthèse de données déjà

disponibles et plan de surveillance complé-

mentaire à venir sur des crédits du Ministère
chargé de la Santé).
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Un plan d'action associant
gestion et évaluation du risque

Les études en cours :
toxicologique, enaironnernentdle

et agronomiqae

À ce joua plusieurs questions essendelles restent

dâns l'attente des résultats d'études en cours :

. Quels sont les risques pour le consomma-
teur et les teneurs en résidus acceptables dans

chacune des denrées contaminées ? Aucune

valeur réglementaire de Limite maximale de rési-

dus (Lrr,ln) riest encore définie; les denrées, en

particulier les produits végétaux, sont déclarés

non commercialisables dès la quantification de

chlordécone. Les études d'exposition évoquées

ci-dessus permettront d'adapter cette position.

. cù'elle est l'étendue de la contamination des

sols ? Une carcographie doit s'achever en Mæ-
tinique fin 2004 ; elle permettra d'établir, pour
une parcelle donnée, une probabilité de risque

de contamination des sols. Un modèle est bâti à

partir de trois paramètres : historique de la pæ-

celle (àpartir de photos aériennes en 1970, 1980

et 1992), pression parasitaire (corrélée à la carte

des précipitations) et nature du sol (carte pédo-

logique). Le modèle est validé sur 300 parcelles

réparties dans chaque classe de risque (étude

Dtru,N et BRGM, avec l'appui du Cneo et de la

Fru,oon, Figure 2).

. Q'els sont les risques de transfert du sol

vers les plantes, ou auüement dit, que préconi-

ser à l'agriculteur dont les sols de l'expioitation

sont pollués à des niveaux divers ? Une étude

engagee par le Cineo et la FREDoN prend en

compte deux facteurs: l'espèce variétale et la
nature du sol. Les premiers résultats sont annon-

cés courant 2004.

Une d.érnarc h e c o llégiale
et translrarente

Un plan d'action concertée enffe les départe-

ments de la Guadeloupe et de Ia Martinique a

été élaboré et transmis arx services centraux des

ministères charges de l'Agriculture, de l'Environ-
nement, de la Santé et de la Répression des frau-

des. Ce plan d'action est coordonné et suivi par

les groupes régionaux, GRrpHv en Martinique et

Gnepp en Guadeloupe. Ii intègre des opérations

importantes et continues de communicatiôn
vers ie grand public.

Ces actions de communication mobilisent forte-
ment les services de I'État, la profession agricole,

les collectivités locales et les æsociations de

défense; elles s'avèrent essentielles face aux

inquiétudes et à l'intérêt de la population, dont
la presse locale et parfois nationale se fait I'écho.

Une gestion du risque basée

sar le Principe dt précaution

Dans l'urgence mais sur la base du principe de

précaudon du fait d'évaluation du risque non

disponible, des mesures de gestion du risque ont

d'ores et déjà été mises en æuvre. Elles pourront
évoluer notablement en fonction des informa-

tions apportées par les études en cours.

.,,..,,,,.,1:::
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Commercialisation de légumes racine
Bilan DRCCRF 2002 et2003

Production de légumes racines
Bilan SPV 2003 er 1'' semestre 2004

74
33
11

22
Parcelles contrôlées 246

Nombre de prélèvements
dont dachine
dont igname
dont patate douce

23 o/o
Tâux de non conformité

dont dachine
dont igname
dont patare douce

27 o/o

30 o/o

9 o/o

4l o/o

Respect des dispositions de l'arrêté
préfectoral du 20 mars 2003

NB : 45 contrôles réalisés en frontière n'ont pas permis de déteoer le chlordécone dans les légumes racines importés.
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Elles ont conduit en particulier, tel que précé-

demment cité, à la fermeture du captage de

Gradis, à la mise en place d'une unité de traite-
ment des eâux par charbon actif, à l'arrêt d'une
parrie de la production d'une ferme aquacole et

à l'interdiction localisée de la pêche à pied.

Opération de collecte de PpNu, produits
phytosanitaires non utilisables

En 2002, les exploitants agricoles^qnt été som-
més de rapporter les éventuels stocla âe Cælpye
encore présents dans leurs exploitations depuid
son interdiction. Jusqualors aucune opération
de collecte de Ppt'tu ou de déchets toxiques n'a-

vait été réalisée en Martinique. Plus de 9 tonnes

de produits ont ainsi été récupérées, dont plus de

la moitié issue d'une seule exploitation. Létique-
tage et quelques investigations conduites dans

des sites de stockage tendent à montrer quil
s'agissait, dans tous les cas, d'anciens stocks mis

à l'écart depuis de nombreuses ânnées.

Dispositif d'analyse préventive
des sols et des végétaux

Par arrêté préfectoral du 20 mars 2003, tout pro-
ducteur de végétaux à risque (cités précédem-
ment) doit obligatoirement déclarer à la Cham-
bre d'agriculture son intention de mise en cultu-
re d'une parcelle donnée. La Chambre prélève

alors un échantillon de sol pour analyse des rési-

dus de chlordécone. Les résultats sont transmis à

l'agriculteur environ un mois après. Ces analyses

sont financées sur fonds publics.

Si le sol est contaminé, le producteur garde le

droit d'instalier sur la parcelle une culture à

risque, mais il est alors obligé de faire analyser, en

général à ses frais, sa production avant commer-
cialisation. Les prélèvements de végétaux sont

réalisés par la FRsooN. En cas de résultat positil
la récolte est estimée non commercialisable et les

résultats sont transmis au Spv et à la Dnccnr
pour contrôles ultérieurs. Larrêté préfeaoral vise

à garantir au consommateur la mise sur Ie marché

de produits végétaux exempts de résidus organo-
chlorés. Il repose sur l'article L 212-1 &tCode de

la consommation qui rend le producteur respon-

sable de la conformité réglementaire de sa pro-

duction (obligation d'autocontrôle).

Un an après la mise en place de ce disposidf en

Martinique, près de 950 déclarations sont parve-
nues à la Chambre d'agriculture. Comme déjà

signalé, le taux de contamination avoisine 45 ÿo

(avec des concentrations majoritairement inft-
rieures à 0,5 mg/kg). Des corélations globale-
ment sadsfaisantes ont été établies à partir des

500 premières analyses entre les teneurs et les

pâramètres retenus pour le modèle de cartogra-
phie cité plus haut (Figure 2).

La FReooN a prélevé et fait analyser les produits
végétaux sur près de 160 parcelles. En j'tin2004,
20 cultures ont été déclarées contaminées (soit

13 0/o), certaines d'entre elles ayant fait l'objet
d'une analyse officielle de confirmation. Elles

couvrent au total seulement 3,8 ha (sur 48,3 ha

analysées) répartis sur 15 exploitations. Sous le

conuôle du SPV ces culures ont été systémati-

quement mises hors du circuit de commerciali-
sâtion et détruites dans la plupart des cas. Ces

parcelles constituent par ailleurs un excellent

support expérimental pour l'étude conduite par
le CInAD sur les üansferts sols-plantes.

Lefficacité et la crédibilité de ce dispositif ne

sauraient être assurées sans une action de contrô-
le de la part des services de l'État. Le Spv et la
DRccRr interviennent respectivement en pro-
duction pour le respect des dispositions de l'ar-
rêt préfectoral, et sur le marché pour la confor-
mité des produits et les obligations à l'égard de

l'autocontrôle. La démarche est selon les cæ

pédagogique, incitative ou à caractère répressif,

La Dnccnp rappelle leur responsabilité aux met-

teurs sur le marché de deuxième niveau (grossis-

tes, GMS, restauration collective) : ils doivent
exiger de leurs fournisseurs les justificatifs de

conformité des produits. Les visites dans les

exploitations par le Stv (157 pour la seule pério-

maxi

Gulture de tarot
(on dit aussi
<< dachine »>l

dans une zone
traditionnelle de
produc{ion de
banane. G'est
dans ces zones
que le risque de
pollution du sol
au chlodécone
est le plus fort.
Et le tarot, un
légume racine,
est l'un des plus

susceptibles
d'être contami-
nés.
(ph. Dnm)

I Taux de détection

* l/oyenne des teneurs
E Taux de détection
-# Moyenne des teneurs

_l 
Taux de détection

# Moyenne des teneurs
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à mi-mai 2004) permettent d'identifier les

ne respectânt pas le dispositif et à les

contraindre; il apparaît que les exigences d'autocontrô-

le sont désormais connues par quasiment tous les pro-

ducteurs; mais en mai2004 moins dun tiers les respec-

tent même si ce taux s'améliore (Tâbleau 4, p.38).

Signalons que l'arrêté préfectoral entraîne une véritable

révoludon dans les esprits et les comportements, au

sein d'une profession peu structurée (moins de 20 0/o

des producteurs adhèrent à l'uniqrg coopérative maraî-

chère de I'ile, la Socopve). Même'si-les'c@*ccntrations

en chlordécone semblent en moyenne supérieùits dans

les produits végétaux, la rigueur des mesures imposées

à la filière végétùe, âce aux tolérances accordées aux

productions animales et à l'existence de seuils de pota-

bilité pour l'eau de consommation, n€ manque pas

d'interpeller les producteurs maraichers et vivriers.

En conolusion

Les sols agricoles et les ealtx des Antilles françaises

seront durâblement pollués par le chlordécone. Cette

pollution est responsable de la contamination de den-

rées alimentaires très diverses, mais à des teneurs que

l'on est en droit, a priori, de considérer comme faibles

pour les produits animaux et qui ne concerneraient,

semble-t-il, que des superficies agricoles limitées pour
les produits végétaux. On ne connaît pas, à l'heure

actuelle, de moyen pour décontaminer les sols.

On mesure ici combien des décisions d'autorisation de

mises sur le marché, non appuyées sur des évaluations

approfondies du risque, peuvent entralner des consé-

quences importantes. Les résultats des études en cours

sont attendus avec impatience afin d'affiner les mesures

de gestion du risque et gârantir ainsi de manière dura-

ble aux 800 000 consommâteurs arx Antilles, un
niveau d'exposition sécurisé.

Au w des premiers résultats, on peut craindre que cer-

taines exploiations soient d'ores et déjà condamnées à

abandonner les cultures à risque et à reconvertir leur
système de production. Des discussions sont en cours

entre l'État, les collectivités territoriales et la profession

agricole pour accompagner ces éveniuelles reconver-

sions, avec les conséquences économiques, sociales et

financières les plus acceptables et équilibrées possibles.

La pollution des sols et des productions agricoles est

d'autant plus difficile à vivre et à accepter par la pro-
fession agicole que le chlordécone a été utilisé à l'é-

poque en toute légalité, et que cette polludon se âit
jour dans un contexte peu favorable par ailleurs :

. Elle aggrave une forte crise du foncier (spéculation et

urbanisation anarchique).

. Elle alimente les tensions entre catégories de produc-

teurs, car les contraintes pesant aujourd'hui sur les petits

exploitants ont été générées par la culture intensive de la

banane pour l'export daru de grandes exploitations.
. Elle est susceptible de freiner le développement d'une

agriculture de diversification. I

ORGANOCHLORIDE PESTICIDES IN
MARTINIQUE

Status report on foodstffi and the enuironment,

assessment medsures and risk managemeilr

rl,e face of this p''oblem, neasures haue already been mken

Trol 11'11l.i çarçfit,t(ttr w0î?r rrlosure of n tuell ind pr,rificn-

Martinique, banana, c h lor-
root uegetables, animal pro-
rish assessruent, rish manage-

en chef : lvlarianne DIICOIN ((r2.-11)

et Secrétaire de Rédaction :

DOUMERGUE (62.30)

: Marie-Françoise DELA.NNOY (62.12)

Publicité,

Administration.
Le Carrousel

[)anie11e-Casanove

1 Paris

t.Q.6t.62.3t).
.27.9r.90.

l{cné Boulanger

Paris cedex I 0

t.62.35

clientèle
LETELLiI,]tt

.62 35

de la publication, Responsable de la

: J.-M. MUTSCHLER-CLOR

de rédaction
: B. DE L\ RCICQUl., Ingénieur en chef

d'honneur r 11. B(IURON. Inglnicur
d'agronornie.

: C. ALABOUVEIIII. lNIlA.; J.'L.
t ll ': \. hlll \RD, \R\ \l l..lr.rirrrr

S. CLLIZEAU, ÀC'lAr ll. COUTIN,
O, CRÉPIN, FDGDON: I{, DE-

LhrÉ de phytopharruacie er médiateurs

, 1\R,\;'\. l-{i\:RE-À\4lOT, pa*rologis

FOULON. SDQI']\/; l{. GEOIFRION
rechni<1Lc: H. JÀC()UE\lEI, rédactcur

Il IAUZEIN, INA-PG; P l.l.ROLDi,

de fhlropharmacie ct nrédieterLrs chimiques,

S. NlÀI{TIION-(IASQLiEI, Ul']l; l{. \lES-
SDQP\rr P \'llCHEI , UIPP; C. tr{ORiN,

J.\4. MUTSCHLER-CLOR; l. N1Y, UIPI'I
Olllll'r G. RÀ\NAL, INA-PGr t\. l)F-

LIIPP; S, SZII\ASI, SRPV

P I\LLON, trlinistùrr de

: mediarys

dc la Pêche, de lAlirnenration et dcs

R. \ll ' Rl \ I 1(, \. , \l li.rc.. .1.

words : FrenchWst Indies,

pollution, water soil,

contamination readings,

Pre cailtionaryt ?rinc i? le.

chlordecone, insecticile organochloré, a été utilisé de

à 1993 aaxAntillesfrançaises en banannaies con-

le charançon Cosmopolites sordidus. Tiès persistant,

se retrouue à ce jour dans I'maironnement.

sols ;

J. GOIX; T}. GUÉDON; F, LE NÀIL;

mrales,

honoraires : J. CHEVIll.l.; A. I-OUGE-

Il \4TCHON: R. TF.ISSIFllt.

d'administration

lAss. toi 19011
d.- le Basrille

Paris

de h I'êche, de l,{lirrenration ct des

mrales.

d'honneur : H. B()ltRO\. 1nsénierLr

d'egronomie.

d.es analyses dc denrées uégétabs et animales

1srésence de résidus dans certai.ns légumes racîla

(FNLON)

général : J.-\1. NIUTS(IHLER-CLOIt

Il. CARRiTTE. \'linisrèrc,1c l'Agri

de la l)ôchc, de l'Alirnenrarion et clcs

rurales.

l.'C. BOCQUl.l, UlPl; O. CRÉPIN,
\ô,d.1-,,..1(r .1";. J..ll l, \B\'r',\f

r À. GRÀ\i{UD, Conseil génlral de l'agrono'

C. NIOIIIN, UIPP I G, \,IÀRÉCIüL,
R. dc LA ltOtiQUE I P LEROLX. INI{A;

ACTA; ], MY, UIPP ; A. DE
till']l), (1. STREBLER.

honoraires : l'l CALNIE-I,A.NE, C. D!.S-

: F. GARNIER. Président dc

r J.'it{. LANDLR-I-AU, l'risidcnr de l:r

r"ri,,rr,l. d. I rrr. ,olrr. le. rg.,r, . r'

; H- JÀCQUEMET; C, MALLETI

1 m Fimce : 60 euros.

:30 euros.

(mais ni fiait ni hgame aérimÿ et ?roduits aniruat$.

circuit de commercialisation iik sont contaminér, les

non utilisés (colleae de Ptttu), les poissons (inter-

de a dans certains secteurs, ferrneture
et l'infonnation du public.

ailleurs des tralaux sont en coars ?our ?réciser l'éoa-

dz k contamination

dei consommateurs dans le but d'etablir des Lun Les

et celle

transferts des sok uers les

b pkn d'ac-
acu.ellzs a le

banane, orga-
ligumes ract-

produits a.nimautc, éualuation da risqae, gestion du

de la publication : J.-1r4. N{utschler-C1or
Cornmission parimire n' 050i ii83191
lmpruncLie r Cenre Impresion.
8, mc Léon-Serpollet 87000 Limoges

Traducrions : Duncan Nicholson
(lmerlace Larguage Solurions)

Dépôt légal :

ll luillcr 1004

î:;î

des sols Qartographie)
pkntes, et éualuer lzs ex?o§i-

raqpo?t

40
?rtnct?e dt précaution.

PHYTOMA , La Défense des Végénax - N"573 Jailkt-Aoîrt 2004

dzs

\nonlré
Des ana[tses fficnées de mai

à mai montretxt ilne contaminlttion de cer-


